INTRO - FRAIS MIXTES : MENTION EXPRESSE

Pour la CAA de LYON (Arrêt du 9 Décembre 1998), une note annexée à la déclaration 2035 et indiquant la clé de répartition entre usage privé et professionnel des dépenses de chauffage, d’électricité et d’utilisation d’un véhicule automobile, sans  préciser les motifs de ladite répartition ne constitue pas une mention expresse permettant d’exonérer d’intérêts de retard, d’éventuels redressements découlant de la mise en cause du montant des charges déduites.

NDLR : Nous rappelons qu’une clé de répartition de charges mixtes ne doit pas être établie forfaitairement, mais doit s’appuyer sur des critères objectifs (pourcentage de radiateurs ou de points lumineux par exemple, pour le chauffage ou l’électricité) d’appréciation des deux utilisations, privée et professionnelle.

1 - REGIME « MICRO-BNC »

Nous avons fait état du nouveau seuil applicable depuis le 01/01/99 de 175 000 F HT de chiffres d’affaires pour une année civile complète en deçà desquels un professionnel libéral peut relever du régime dit «micro », lui permettant de reporter directement son chiffre d’affaires sur la déclaration générale des revenus 2042 lui donnant droit à un abattement forfaitaire de 35 %.

La Réponse DUTREIL (JO AN du 12/4/1999) a précisé que cet abattement de 35 % tenant lieu :


** de dotation aux amortissements,


** d’abattement que le professionnel libéral aurait eu en déposant une déclaration 2035 et en étant membre d’une Association Agréée,


** et des charges professionnelles de l’exercice

inclut également les cotisations sociales personnelles de l’exploitant.

2 - EVALUATION FORFAITAIRE DES FRAIS DE CARBURANT POUR LES DEUX ROUES

Instruction 5-G-4-99 du 21/06/1999 : 

Comme cela est le cas depuis plusieurs années pour les véhicules automobiles pris en crédit-bail, il est maintenant possible depuis le 21 Juin 1999, d’utiliser un barème forfaitaire « carburant » pour les deux-roues (motos, scooters, vélomoteurs) sous réserve :

- qu’il s’agisse de deux-roues en crédit-bail (leasing) ou en location ordinaire,

- et, s’il y a utilisation au cours du même exercice de véhicules de tourisme, qu’il y ait eu une option prise pour ces derniers depuis le 1er Janvier 1999.

>> Mesures transitoires applicables en 1999 :

- les frais réels de carburant dépensés entre le 1er Janvier 1999 et la date d’option, et qui ont été portés en charges professionnelles sur livre-journal sont à neutraliser par une inscription au compte de l’exploitant (rubrique prélèvements personnels) ;

- les frais réels de carburants correspondants intervenus depuis la date d’option sont à porter sur livre-journal directement en compte de l’exploitant.

>> Pour les exercices postérieurs à 1999 :

- l’option devra être  prise dès le 1er Janvier de l’exercice concerné

RAPPEL : 

1/ Il ne peut y avoir au cours d’un même exercice qu’un seul et même mode de comptabilisation des frais de véhicules :


** forfaitaire (barème BNC et/ou carburant)


** ou frais réels

2/ le barème « carburant » applicable aux deux-roues en 1999 sera publié par l’Administration Fiscale en début d’année 2000.

3 - PRIMES D’ASSURANCES VOLONTAIRES COUVRANT DES RISQUES SPECIFIQUEMENT PROFESSIONNELS

- Régime antérieur à 1994 : selon la doctrine administrative qui n’avait pas fait l’objet de commentaires particuliers depuis le vote de la Loi Madelin en 1994, étaient considérées comme déductibles sur 2035, les primes d’assurances volontaires contractées en vue de couvrir des risques de maladies ou d’accidents spécifiquement professionnels, dès lors qu’elles faisaient partie de dépenses intervenues dans l’intérêt de la vie professionnelle (règle générale)

- La Réponse Ministérielle LEQUILLER (JO AN du 12/04/99) a apporté une précision importante et nouvelle concernant ce type de contrat, à savoir que, depuis la publication de la Loi du 11 Février 1994 (Loi Madelin), la déduction de primes de cette nature n’est acceptée sur 2035 que si ces primes entrent dans le cadre des contrats groupe de « prévoyance complémentaire » inclus dans le dispositif Loi Madelin.

4 - PROFESSIONNELS RESPONSABLES ELUS D’UN SYNDICAT PROFESSIONNEL

Selon la Réponse JACQUART (JO AN du 8/02/1999) :

** les indemnités versées aux responsables élus d’un syndicat professionnel sont à comprendre dans leur revenu imposable selon le régime des BNC

** et les frais justifiés occasionnés par ces mandats sont déductibles des indemnités versées.

5 - VEHICULES NON POLLUANTS : ABATTEMENTS SUR CARTES GRISES 

L’Instruction du 14/04/99 (BOI 7M-2-99 du 22/04/99) a précisé les conditions d’exonération à 50 % ou à 100 % de la taxe régionale sur les cartes grises :


** en faveur des véhicules « non polluants » c’est-à-dire fonctionnant, exclusivement ou non, au moyen de l’énergie électrique, du gaz naturel véhicules (GNV) ou du gaz de pétrole liquéfié (GPL)


** pour les certificats d’immatriculation déclarés à compter de l’entrée en vigueur des délibérations des Conseils Régionaux intervenues depuis le 01/01/99

Cette mesure ne s’applique pas aux immatriculations provisoires, temporaires, duplicata ...

6 - CONTRATS  « HOMME-CLE »

Les contrats de cette nature garantissent l’exploitation contre les pertes de recettes découlant du décès ou de l’incapacité d’un responsable.

La Réponse Ministérielle COLLIN (JO Sénat Q du 15/04/1999) a précisé que les assurances « Homme-Clé » ne présentaient pas en BNC le caractère de dépenses professionnelles déductibles sur 2035, car n’étant pas considérées comme nécessitées par l’exercice de la profession.

Inversement et par voie de conséquence, l’indemnité en capital qui serait perçue en contrepartie dans le cadre de tels contrats, n’est pas à inclure dans les recettes professionnelles.

7 - AMORTISSEMENT EXCEPTIONNEL : VEHICULES « PROPRES »

L’Instruction Administrative du 14/05/99 (BOI 4D-1-99 du 21/05/99) a commenté le texte de la Loi de Finances pour 1999 :

- reconduisant différents régimes d’amortissement exceptionnel jusqu’au 31 Décembre 2002,

 - et étendant ce régime aux véhicules en bi-carburation et aux accumulateurs indispensables à leur fonctionnement.

Nous avons dans le précédent numéro de Flash Contact fait état de ce dispositif.

L’extension du régime d’amortissement exceptionnel sur douze mois pour les véhicules en bi-carburation concerne :


** les véhicules automobiles terrestres à moteur et les cyclomoteurs,


** acquis à l’état neuf,


** associant l’électricité, le GPL ou le GNV à une autre source d’énergie,


** pour un prix d’achat plafonné à 120 000 F pour les véhicules de tourisme.

Pour ce qui concerne les équipements spécifiques nécessaires à l’utilisation du GPL, du GNV ou de l’électricité, le dispositif d’amortissement exceptionnel s’applique exclusivement lorsque l’installation est opérée sur des véhicules d’occasion.

8 - EXPULSION D’UN LOCAL PROFESSIONNEL LOUE : SORT DES AGENCEMENTS EN COURS D’AMORTISSEMENT

La CAA de BORDEAUX par Arrêt du 13 Octobre 1998 a jugé que, du fait de l’expulsion d’un professionnel d’un local pris à bail, les agencements en cours d’amortissements n’avaient plus de valeur.

Il n’est pas possible au professionnel concerné de pratiquer l’année de l’expulsion un amortissement exceptionnel sur la valeur nette comptable ou montant restant à amortir.

En revanche, et dans la mesure où l’expulsion conduit à une perte totale des agencements immobilisés, le professionnel est en droit de dégager une moins-value correspondant à la perte constatée.

9 - PLUS-VALUE DES PETITS CABINETS : EXONERATION DE TAXATION DES PLUS-VALUES

La règle 

Pour pouvoir bénéficier de l’exonération de plus-values réalisées tant en cours qu'en fin d’exploitation, il convient de réunir les conditions suivantes :

- en cas de poursuite d’activité libérale :


** chiffre d’affaires de l’année (12 mois) inférieur à 350 000 F TTC (soit le double du montant du régime de l’évaluation administrative)

** et activité libérale remontant à plus de cinq ans

- en cas de cessation d’activité libérale :


** chiffre d’affaires de l’année de cessation ramené à 12 mois inférieur à 350 000 F TTC


** chiffre d’affaires de l’année précédant la cessation inférieur à 350 000 F TTC


** et activité libérale remontant à plus de cinq ans

L’actualité

Le seuil de 350 000 F TTC demeure inchangé depuis le 1er Janvier 1999, malgré la suppression du régime de l’Evaluation Administrative et le relèvement du seuil du régime micro à 175 000 F HT.

10 - DISSOLUTION D’UNE COMMUNAUTE CONJUGALE : SORT FISCAL DES IMMOBILISATIONS POUR LE CONJOINT DE L’EXPLOITANT

La CAA de MARSEILLE, par Arrêt du 15 Février 1999 a confirmé la jurisprudence constante en cours aux termes de laquelle les droits détenus par le conjoint d’un professionnel, à la suite d’un divorce, sur l’actif professionnel dudit conjoint relèvent bien, lors de la cession des droits indivis du régime des plus-values professionnelles.

Le fait que le conjoint du professionnel n’exerce pas lui-même l’activité (absence des titres ou diplômes voulus) n’a pas à être pris en considération quant à la qualification de la plus-value réalisée.

Nous attirons cependant votre attention sur le fait que l’obtention des abattements fiscaux découlant de l’adhésion à une Association Agréée et applicable aux plus-values professionnelles est nécessairement liée à l’exercice de l’activité libérale.
11 - TVA : REGIME SIMPLIFIE

Le décret 99-545 du 30/06/99 et l'arrêté du même jour (JO du 1/7/99 ) ont fixé les modalités d'application des nouvelles dispositions allégées, fixées par la Loi de Finances pour 1999 et applicables à dater de l'acompte de juillet 1999, concernant les contribuables relevant du régime simplifié d'imposition (RSI) en matière de TVA:

* Les acomptes versés en avril, juillet, octobre représentent chacun 1/4 de la TVA due au titre de l'année ou de l'exercice précédent avant déduction de la TVA relative aux biens constituant des immobilisations .

* L'acompte de décembre est égal au cinquième de cette même taxe ;

* En cas de complément de TVA éventuellement exigible, le reliquat sera à verser lors du dépôt de la déclaration annuelle ;

* En cas d'insuffisance des versements d'acomptes, la régularisation sera également à effectuer lors du dépôt de la déclaration annuelle ;

* La déclaration annuelle CA 12 à déposer avant le 30 avril de l'année N détermine le montant des acomptes à verser en juillet, octobre et décembre de la même année ainsi qu'en avril de l'année N + 1 ;

* Les dates limites de paiement ne sont pas modifiées par rapport aux échéances antérieures ;

* Si la période de référence est inférieure à 12 mois, les acomptes à verser sont à calculer à partir d'une TVA ajustée pour correspondre à une période de 12 mois,

* En cas d'excédent de versements d'acomptes, celui-ci :

- soit est à imputer sur les acomptes exigibles ultérieurement

- soit peut faire l'objet d'une restitution sur demande du redevable.

* En cas de crédit de taxe déductible, la demande de remboursement est normalement formulée sur la déclaration annuelle de TVA.

* En cas de remboursement d'un crédit de taxe concernant les immobilisations, les redevables au RSI peuvent :

- demander un remboursement trimestriel de crédit à l'issue de chaque trimestre si le montant concerné est au moins égal à 5 000 F, en joignant à cette demande la ou les factures concernée(s)

- la demande est à déposer auprès du service local des Impôts dans le mois suivant le trimestre concerné

- ces remboursements font l'objet d'une régularisation lors du dépôt de la déclaration annuelle CA 12.

ATTENTION : ce crédit de taxe ne peut pas être imputé sur le montant des acomptes trimestriels qui doivent donc être obligatoirement versés (sauf en cas de baisse prévisible du montant de la taxe due).

* Les redevables qui le souhaitent, placés de plein droit ou sur option sous le RSI, peuvent :

- après notification préalable à l'Administration, par lettre recommandée avec AR, un mois au moins avant la fin d'une période d'imposition, procéder au dépôt d'une déclaration de régularisation

- et, tout en restant placés sur le régime simplifié, renoncer aux formalités simplifiées et remplir des déclarations CA 3 mensuelles, cette renonciation étant valable 2 ans.

12 - INDEMNISATION PAR UNE COMPAGNIE D’ASSURANCES : TVA

La Chambre Civile de la Cour de Cassation, par arrêt du 01/12/98 a statué quant à l’obligation pour une Compagnie d’assurances d’indemniser « toutes taxes comprises » un assuré dès lors que celui-ci n’est pas en mesure de récupérer la TVA sur les travaux destinés à la réparation d’un sinistre.

Il en serait autrement si le bénéficiaire de l’indemnisation était assujetti à la TVA et n’aurait donc eu à supporter que le prix HT des travaux et réparations.

Il s’agit là du principe de réparation intégrale d’un préjudice.

13 - TVA : TAUX REDUIT SUR CERTAINS MATERIELS ET APPAREILLAGES MEDICAUX

L’Instruction Administrative du 14/06/99 (BOI 3C-4-99 du 22/06/99) a commenté et précisé les termes de l’article 30 de la Loi de Finances pour 1999 étendant à compter du 1er Janvier 1999 à divers matériels, le champ d’application du taux réduit de TVA (5,5 %) aux lieu et place du taux général de 20,6 %.

Ce dispositif concerne divers matériels utilisés pour :


** les diabétiques,


** les stomisés, 

** ainsi que l’ensemble des prothèses auditives et les stimulateurs cardiaques marqués CE.

Nous tenons le texte de cette instruction à disposition de ceux de nos adhérents qui en feraient la demande.

14 - TAXE PROFESSIONNELLE : MODALITES DE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR AJOUTEE

Nous vous rappelons que les professionnels libéraux peuvent bénéficier sur demande, d'un dégrèvement correspondant à la partie de la cotisation de la taxe professionnelle qui excède 3,5 % de la valeur ajoutée qu'ils ont produite.

Votre déclaration 2035 des revenus de l'exercice 1998 étant établie, il vous est possible maintenant de calculer si pouvez bénéficier du plafonnement de votre taxe professionnelle payée au titre de 1998.

La demande de dégrèvement doit être formulée sur un imprimé spécial n° 1327 TP à retirer auprès de l'Administration et être adressée (avant le 31 décembre n+1 pour le plafonnement des cotisations de l'année n) au service des impôts dont dépend le principal établissement.

CALCUL PRATIQUE DE LA VALEUR AJOUTEE A PARTIR DE LA DECLARATION 2035
RECETTE
Recettes nettes 
ligne AD de l'imprimé 2035
....................

+ gains divers

(à l'exclusion des remboursements

de crédit de TVA)
ligne AF   ""                    ""
.....................

+ TVA déductible afférente

aux dépenses ci-dessous
pour les professions soumises


à la TVA (si 2035 établie TTC)
.....................


_______________________________________



= TOTAL A

CONSOMMATION DE BIENS

ET SERVICES

Achats
ligne BA de l'imprimé 2035
....................

Travaux Fournitures et Services
Ligne BH (16 à 21)
Extérieurs
(diminués des divers à réintégrer


correspondant à ces dépenses)
....................

Loyers et charges locatives
ligne BF

(à l'exclusion de ceux versés à
(diminués des divers à réintégrer

des entreprises liées)
correspond à ces dépenses)
....................

Location de matériel
ligne BG

(à l'exclusion des loyers de biens
(diminuée des divers à réintégrer

pris en crédit-bail)
correspondant à ces dépenses)
....................

Transports et déplacements
ligne BJ

(à l'exclusion des frais kilométriques
(diminués des divers à réintégrer

évalués forfaitairement)
correspondant à ces dépenses)
....................

Frais divers de gestion et Frais
ligne BL

de réception
ligne BM

(à l'exclusion des frais évalués
(diminués des divers à réintégrer

forfaitairement)
correspondant à ces dépenses)

TVA incluse dans les recettes
pour les professions soumises à


TVA si 2035 établie TTC
....................


_______________________________________



= TOTAL B

Valeur ajoutée dégagée par le cabinet A - B
= ....................

Multiplier le résultat obtenu par 3,5 %

= TOTAL C

Si C est supérieur au montant indiqué case 38 de votre avis d'imposition de Taxe Professionnelle 1998, un dégrèvement peut être obtenu.

Il vous faudra pour cela remplir  l'imprimé 1327 TP (à déposer avant le 31 décembre 1999)

N'hésitez pas à demander des renseignements auprès du Centre des Impôts mentionné sur l'avis d'imposition de votre Taxe Professionnelle.

15 - NOTAIRE ASSOCIE D’UNE SCP : TAXE PROFESSIONNELLE

* Règle générale : dans le cadre d’une société de personnes, la taxe professionnelle est toujours appelée, non pas au nom de la société, mais au nom des associés, personnes physiques,

* Le Tribunal Administratif de LILLE, dans deux arrêts du 28 Mai 1998, a stipulé que dans le cas d’un Notaire associé d’une SCP et quittant celle-ci après avoir fait valoir ses droits à la retraite, ledit Notaire n’est plus redevable de la taxe, à dater de la publication de l’arrêté ministériel prononçant son retrait de la SCP.

16 - TAXE SUR VEHICULES DE SOCIETE

** LA REGLE

Cette taxe est due dès lors qu'une société est propriétaire d'un véhicule de tourisme (les véhicules utilitaires n'étant pas concernés).

** LA QUESTION POSEE

Cette taxe est-elle due lorsque la société rembourse à un ou plusieurs associés selon le barème kilométrique, les déplacements effectués à l'aide de véhicules de tourisme personnels ?

** LE DERNIER ETAT DE JURISPRUDENCE ET DE LA DOCTRINE ADMINISTRATIVE

Un arrêt de la Chambre commerciale de la Cour de Cassation en date du 12/1/99 repris dans une note de l'administration du 12/4/99 (7M-1-99) a jugé que le dirigeant d'une société ayant effectué plus de 85 % de déplacements professionnels avec son véhicule privé (déplacements remboursés par la société selon le barème kilométrique actualisé chaque année par l'Administration Fiscale), la société était redevable de la TVS pour le dit véhicule.

** LES COMMENTAIRES DES REVUES FISCALES

Les commentateurs des publications fiscales estiment que cette prise de position de l'Administration Fiscale ne serait applicable aux contribuables qu'à partir de la déclaration à déposer au plus tard le 30.11.99.

Ils s'interrogent toutefois sur le point de savoir si l'administration acceptera comme norme d'imposition à la TVS le seuil de 85 % d'utilisation professionnelle du véhicule ou retiendra un seuil moins élevé.

** RAPPEL

1)  le taux applicable en matière de TVS est de :


** 6 800 F pour les véhicules de moins de 8 cv


** et 14 800 F pour les véhicules à partir de 8 cv

2)  la TVS constitue une charge déductible sur la 2035 d'une société de personnes.

17 - ISF : IMPOT DE SOLIDARITE SUR LA FORTUNE

1)  NOUVEAU TEXTE

L'administration, dans une instruction du 1/06/99 (BOI 7S-6-99 du 7/6/99), que nous tenons à votre disposition, a commenté les dispositions prévues par la Loi de Finances pour 1999, applicables à compter du 01.01.99, notamment en ce qui concerne :

* le plafonnement de l'ISF
* les modalités de prise en compte des prélèvements additionnels à l'impôt sur le revenu pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune (prélèvement social, CSG, CRDS) 
* le traitement fiscal de la nouvelle contribution annuelle représentative du droit de bail (CRDB) et de la contribution additionnelle à celle-ci (CARDB) au regard de l'impôt de solidarité sur la fortune.
2)  QUELQUES STATISTIQUES :

* près de 194 000 déclarations ont été déposées au titre de cet impôt en 1998 (9 % de plus qu'en 1997)
* l'impôt payé à ce titre en 1998, s'est élevé à 11,13 milliards de Francs (10,7 % de plus qu'en 1997)
* la répartition géographique essentielle des déclarations et des sommes versées au titre de l'ISF est la suivante :
56 % en région Ile de France

7,1 % en région Rhône Alpes

6,5 % en région PACA

4,2 % en région Nord Pas de Calais

Communiqué du Ministère de l'Economie et des Finances du 26.05.99.

18 - DROITS D'ENREGISTREMENT : VENTES D'IMMEUBLES OU LOCAUX PROFESSIONNELS

Dans une instruction du 01.06.99 (7 A-1-99), l'administration a commenté la réforme introduite par l'article 39 de la Loi de Finances pour 1999, relative à la taxe de publicité foncière ou aux droits d'enregistrement au taux de 3,6 % ; compte tenu du caractère spécifique de ce document, nous ne développerons pas ici ce dispositif et tenons le texte de l'instruction à la disposition de ceux de nos adhérents qui en feront la demande.
19 - SMIC : RELEVEMENT DU SEUIL A COMPTER DU 1/7/1999

Le décret 99/546 du 1/7/99 a porté le SMIC horaire à 40,72 F pour les salaires versés à compter du 1/7/99.

20 - ARBITRES DE FOOTBALL

Pour le Tribunal Administratif d'Orléans (jugement du 02/03/99) les indemnités allouées à un arbitre de football, dans la mesure où elles représentent la contrepartie d'une activité visant à faire appliquer des règles nationales et internationales, constituent des produits imposables à la TVA.

21 - ECRIVAINS ET COMPOSITEURS

L'Instruction Administrative du 3 mars 1999 (BOI 5 G -1-1999 du 12/03/99) a apporté différentes précisions concernant la prise en compte des frais et amortissements professionnels concernant ces professions relevant :

* du régime des traitements et salaires (régime de droit commun) lorsque les produits des droits d'auteurs sont intégralement déclarés par des tiers,

* mais aussi, du régime des bénéfices non commerciaux pour ceux qui ont opté expressément pour ce régime.

Compte tenu du caractère spécifique de ces informations, nous tenons le texte de cette Instruction à la disposition de ceux de nos adhérents ou conseils qui en feraient la demande.

22 - MEDECINS CONVENTIONNES RATTACHES AU SECTEUR I DE LA CONVENTION

Nous avons fait état, dans les numéros antérieurs de la publication Flash Contact, de l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 janvier 1999.

· Par cet arrêt, le Conseil d'Etat avait jugé sans fondement légal l'interdiction de cumul édicté par la doctrine administrative entre :

- les abattements conventionnels d'une part (3 % et Groupe III)

- et les abattements découlant de l'adhésion des praticiens à une Association Agréée.

L'Administration Fiscale, a maintenu sa doctrine de non cumul comme nous vous en avons informé(e) et a confirmé sa position par Instruction Administrative 5 G-3-99 n° 112 du 17 juin 1999 que nous tenons à reproduire ci-dessous dans son intégralité en en soulignant les passages importants 

"....ANALYSE DE L'ARRET (texte reproduit ci-dessous)

Le Conseil d'Etat a jugé qu'alors même que les déductions forfaitaires pour frais professionnels accordées aux médecins conventionnés résultent, non de la loi, mais d'une Instruction ministérielle du 7 février 1972, l'article 89 de la loi du 29 décembre 1984 (codifié à l'article 158.4 bis du code général des impôts) doit être regardé comme autorisant les contribuables à cumuler l'abattement de 20 % pour adhésion à une AGA avec les déductions forfaitaires (déduction du groupe III et abattement complémentaire de 3 %).

OBSERVATIONS

La décision du Conseil d'Etat doit être considérée comme constituant un arrêt d'espèce.

Par conséquent, les services doivent continuer à faire application de la doctrine administrative exprimée notamment dans l'instruction du 14 février 1985 (BODGI 5.T.1.85) selon laquelle la déduction du groupe III et la déduction complémentaire de 3 % ne peuvent pas être accordées aux médecins conventionnés qui, adhérant à une association agréée, pratiquent sur leur bénéfice l'abattement de 20 % propre à ces organismes.

Il est cependant rappelé que, par mesure de tolérance, les médecins conventionnés pratiquant des honoraires conventionnels peuvent bénéficier, au titre de leur première année d'adhésion à une association agréée, à la fois de la déduction complémentaire de 3 % sur leurs recettes conventionnelles et de l'abattement de 20 % sur leur bénéfice imposable.

Les conditions d'application de cette tolérance sont prévues à la documentation de base 5 G 4421 § 13 et suivants ainsi qu'à la documentation de base 5 J 3121 § 11 et suivants.

Les médecins qui auraient déposé une déclaration de bénéfice professionnel ("2035") au titre de 1998 non conforme à cette analyse, avec ou sans mention expresse, devront déposer une déclaration 2035 rectificative ainsi qu'une déclaration rectificative des revenus ("2042") dans les meilleurs délais."
Annoter : DB 5 G 4421 et DB 5 J 321


Le Directeur Général des Impôts


J.P. BEAUFRET

ANNEXE

Conseil d'Etat - 20 janvier 1999 n° 183 983

"Considérant qu'aux termes du 4 bis de l'article 158 du Code Général des Impôts, dans sa rédaction issue de l'article 89 de la loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984 : "les adhérents des centres et associations agréés définis aux articles 1649 quater C à 1649 quater H... bénéficient d'un abattement de 20 % sur leurs bénéfices déclarés soumis à un régime réel d'imposition.... Aucun abattement n'est appliqué à la partie des bénéfices résultant d'un redressement.... L'établissement de la mauvaise foi d'un adhérent entraîne la perte de l'abattement pour l'année au titre de laquelle le redressement est effectué" ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond qu'à la suite d'une vérification de la comptabilité de M. MOLUSSON, médecin conventionné, adhérent d'une association agréée, l'administration a remis en cause, en se prévalant de la mauvaise foi de l'intéressé, l'abattement de 20 % prévu par les dispositions précitées de l'article 158-4 bis du code général des impôts qu'il avait pratiqué sur ses bénéfices non commerciaux déclarés au titre des années 1984, 1985 et 1986 ; qu'elle a, en revanche, admis que soient appliquées à ces bénéfices les déductions forfaitaires pour frais professionnels prévues par l'instruction ministérielle du 7 février 1972 en faveur des médecins conventionnés, qui, comme M. MOLUSSON n'était pas établie, et, par suite, que l'abattement de 20 % dont il avait bénéficié avait été à tort remis en cause, le tribunal administratif d'Orléans a réduit les bases de l'impôt sur le revenu dû par l'intéressé au titre des années 1984, 1985 et 1986 des sommes de 61 317 F, 58 079 F et 63 232 F correspondant aux montants de cet abattement ; que, par l'arrêt contre lequel se pourvoit le MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, la cour administrative d'appel de NANTES a confirmé la solution retenue par le tribunal administratif en ce qui concerne l'abattement de 20 % et rejeté les conclusions subsidiaires du recours du ministre qui tendaient à ce que, en compensation, les sommes admises au titre des déductions forfaitaires prévues par l'instruction du 7 février 1972, s'élevant, respectivement, à 41 924 F, 41 763 F et 40 946 F, soient réintégrées dans les bases d'imposition de M. MOLUSSON au titre des mêmes années 1984, 1985 et 1986.

Considérant que les dispositions du 4 bis de l'article 158 du code général des impôts, dans leur rédaction issue de l'article 89 de la loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984, n'ont pas repris l'interdiction du cumul de l'abattement de 20 % accordé aux membres des associations agréées et des "autres déductions forfaitaires ou abattements d'assiettes" prévues par le même 4 bis de l'article 158 du code, dans sa rédaction issue de la loi n° 76-1232 du 29 décembre 1976 ; qu'ainsi, et alors même que les déductions dont il s'agit résulteraient non de la loi fiscale, mais d'une instruction ministérielle, l'article 89 de la loi du 29 décembre 1984 doit être regardé comme autorisant les contribuables concernés à cumuler l'abattement de 20 % avec les déductions forfaitaires prévues par l'instruction ministérielle du 7 février 1972 ; qu'il s'ensuit, d'une part, que doivent être regardées comme caduques, à la date du fait générateur de l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année 1984, l'instruction du 3 février 1978, qui formulait une telle interdiction de cumul et l'instruction n° 5 G-4421 du 30 juin 1980, en tant qu'elle mentionnait l'interdiction du cumul prévue par l'instruction du 3 février 1978, d'autre part, que le ministre n'a pu légalement édicter, par une instruction du 14 février 1985, une nouvelle interdiction du cumul de l'abattement de 20 % avec les déductions forfaitaires précitées ; qu'ainsi, en jugeant que le ministre n'était pas fondé à demander, par la voie de compensation, que soient réintégrées dans les bases d'imposition de M. MOLUSSON les sommes correspondant aux déductions forfaitaires pour frais professionnels qu'il avait pratiquées sur ses bénéfices non commerciaux au titre des années 1984, 1985 et 1986, la cour administrative d'appel n'a, contrairement à ce que soutient le MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, commis une erreur de droit ; ....."

NDLR : 

* Comme vous pouvez le constater in fine de l'instruction précitée, l'administration enjoint aux praticiens qui auraient pratiqué le cumul des deux abattements au titre de l'exercice 1998, avec ou sans mention expresse, de déposer, dans les meilleurs délais, une déclaration 2035 (professionnelle) et un formulaire 2042 (déclaration générale des revenus) rectificatifs.

* Les commentateurs des principales publications fiscales assurent, quant à eux, que seul un texte législatif pourrait donner sa valeur légale à la doctrine administrative, texte qui serait inclus dans le projet de Loi de Finances rectificative pour 1999.

* Les associations agréées,  n'ont pas pour mission de dire le droit, en particulier dans une telle situation où s'opposent la doctrine fiscale et la jurisprudence du Conseil d'Etat.

* Il appartient à chaque adhérent de tirer les conséquences de cette situation et de prendre position, l'ensemble des données étant connu, après avoir consulté son conseil habituel.

* En tout état de cause, les adhérents qui adresseront une lettre ou déclaration 2035 rectificative à l'Administration Fiscale sont priés d'en adresser copie à leur Association Agréée.

23 - MEDECINS SECTEUR I EXERCANT EN SOCIETE : PRATIQUE DU 2 % 

Par instruction du 14.06.99 (BOI 5 G-4-99 du 21/06/99), l'administration fiscale considère que la déduction forfaitaire de 2 % ne peut être pratiquée dans le cadre d'une société de personnes que si la totalité des praticiens, membres d'une société de personnes est rattachée au Secteur I de la Convention (ou admis à pratiquer l'abattement de 2 %).

Selon certains commentateurs, cette instruction administrative aurait une valeur interprétative, c'est-à-dire qu'elle s'appliquerait non seulement à compter de l'année 1999, mais aussi pour les années antérieures non prescrites.

Sont notamment concernés, les médecins exerçant en sociétés d'exercice de type sociétés civiles professionnelles. Pour les praticiens exerçant en SCM, leur situation ferait, à l'heure actuelle, selon certains commentateurs, l'objet d'une réflexion de l'administration fiscale.

24 - PROFESSEURS DE GOLF : TAXE PROFESSIONNELLE

Le tribunal administratif de Rouen, par jugement du 20 novembre 1998, a statué quant à l'assujettissement à la taxe professionnelle d'un professeur de golf dès lors que celui-ci dispensait son enseignement :

* non pas dans un local dépourvu d'enseigne et ne comportant pas un aménagement spécial

* mais sur un terrain de golf : ouvert au public, comprenant une aire d'apprentissage destinée spécifiquement à l'enseignement du golf, et dont la publicité stipulait qu' il y était dispensé des leçons individuelles ou collectives.

25 - VETERINAIRES : SECRET PROFESSIONNEL

La cour administrative d'appel de Marseille, a, le 01.02.99, rendu un arrêt tranchant de façon inédite la question de savoir si un vétérinaire était ou non assujetti au secret professionnel et répondant à cette interrogation de façon positive.

Par voie de conséquence, la cour administrative d'appel a jugé irrégulière une vérification de comptabilité au cours de laquelle le vérificateur avait reconstitué l'activité d'un vétérinaire à partir des fiches clients indiquant le nom des clients et la nature des actes pratiqués.

